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Le contexte géostratégique actuel est marqué par 
une grande incertitude, principalement en raison de 
l’invasion russe en Ukraine et du désengagement 
potentiel des Etats-Unis d’Amérique dans le cadre 
de l’OTAN. Ce contexte amène à s’interroger sur le 
caractère adapté des institutions face aux menaces 
contemporaines. Il est aussi une fenêtre d’opportu-
nités, comme en témoigne la résurgence de la Dé-
fense européenne.

L’objectif de l’ouvrage, qui rassemble des autrices 
et auteurs issus tant du monde militaire que de la 
sphère civile, est de s’interroger sur l’existence et 
l’opportunité d’un droit public dérogatoire, consa-
cré à la Défense nationale. Autrement dit, il y a lieu 
de se demander si l’activité militaire redessine les 
contours du droit public, d’une part, et si un tel ré-
gime spécifique apparaît souhaitable au regard des 
nécessités stratégiques mais aussi des exigences 
démocratiques, d’autre part.

L’analyse est articulée autour d’un axe constitu-
tionnel, d’un axe statutaire et d’un axe économique. 
Ceux-ci reviennent tour à tour sur des questions 
aussi variées que l’articulation entre la Défense et 
la souveraineté, l’encadrement constitutionnel de la 
Défense, le contrôle juridictionnel du Conseil d’Etat, 
l’influence de la répartition des compétences sur 
les questions Défense, le droit à la vie du militaire, 
la liberté d’expression des membres de la Défense, 
la discipline militaire, la réactivation du service 
militaire, l’utilisation de l’intelligence artificielle en 
opération, le cadre normatif des investissements de 
Défense, les marchés publics militaires, le contrôle 
de la politique d’exportation d’armes et l’extension 
des compétences de l’Union européenne en matière 
de Défense par un prisme économique.
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